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Le nouveau slogan de Philip Mor-
ris International (PMI) est inattendu: 
«Créer un futur sans fumée». La ville de 
Lausanne, qui accueille le siège opéra-
tionnel du cigarettier, demeure cepen-
dant sceptique. Au cœur du conflit: l’ou-
verture d’un vaste espace promotionnel 
au centre-ville de Lausanne dédié à 
l’IQOS. Cet acronyme – I Quit Ordinary 
Smoking – prête son nom à un disposi-
tif de mini-cigarettes à insérer dans un 
appareil qui «chauffe» le tabac – sans le 
brûler, affirme PMI – et libérerait, tou-
jours selon le cigarettier, uniquement 
de la vapeur. La nature «sans fumée» du 
produit n’a cependant pas convaincu les 
autorités municipales, qui ont interdit 
sa consommation dans le futur com-
plexe, en vertu de la loi sur la fumée 
passive. PMI a saisi la justice. Récit d’un 
bras de fer qui pourrait prochainement 
connaître son épilogue.

«Je ne vois aucune raison  
de l’autoriser à l’intérieur»

Convaincu des qualités de son produit, 
Philip Morris a demandé un permis 
de construire pour une boutique, un 
café-restaurant et des espaces de tra-
vail sur trois étages. Sans annoncer de 
fumoir. Coût annoncé: 800 000 francs. 
La demande a été validée par la muni-
cipalité, qui, en l’absence de fumoir, a 
toutefois interdit d’utiliser le produit 
à l’intérieur. La ville a ainsi suivi l’avis 
du Conseil d’Etat qui, à la suite d’une 
interpellation au Grand Conseil et «en 
l’absence d’une ́étude complète sur le 

produit», avait tranché pour que, par 
principe de précaution, l’IQOS soit 
soumis à la loi sur la fumée passive.  
Le cigarettier, qui espérait vraisem-
blablement autre chose, a fait recours 
auprès du Tribunal cantonal en mars. 
Le cas est toujours pendant.  

Peu après cet épisode, en mai, l’équipe 
de l’Institut romand de santé au travail 
(IST) du professeur Reto Auer faisait 
paraître une étude sur l’IQOS dans la 
très sérieuse revue américaine JAMA 
Internal Medicine dont les conclusions 
n’arrangeaient pas les affaires du ciga-
rettier. Après examen, l’IST indique 
en effet avoir détecté que le dispositif 
émettait bien des composants nocifs, 
comme du monoxyde de carbone. En 
d’autres termes, il n’est pas inoffensif. 
Et il fume. «C’est une sorte de toaster 
portatif, explique Reto Auer. Le résul-
tat est sûrement moins nocif qu’une 
cigarette mais je ne vois aucune raison 
de l’autoriser en espace fermé pour 
autant.» Premier travail sur le sujet réa-
lisé de manière indépendante, l’étude 
fait l’objet d’une couverture médiatique 
internationale. Qui suscite le courroux 
de PMI. «Ils ont remis en cause nos qua-
lifications, la méthodologie de l’étude 
puis nous ont demandé de la retirer», 
raconte Reto Auer, qui affirme avoir 
lui-même fait l’objet de tentatives d’in-
timidation.

L’objectif final du cigarettier  
en question

Pour Karine Zürcher, responsable du 
Centre d’information pour la prévention 
du tabagisme vaudois, la réaction de PMI 
s’explique par son virement tactique: 
«Le cœur du combat est de convaincre 
de l’absence de fumée pour éviter d’être 
soumis aux lois actuelles et ainsi pouvoir 
réintroduire des produits comme l’IQOS 
dans l’espace public fermé.»

Chef du Département de la santé, 
Pierre-Yves Maillard s’interroge lui-aussi 

sur le double discours de PMI. «L’objec-
tif de faire migrer la consommation des 
fumeurs vers des produits moins nocifs 
est à soutenir; toutefois nous espérons 
que le but n’est pas, au passage, d’af-
faiblir la législation sur la fumée pas-
sive.» L’insistance à ne pas vouloir faire 
de fumoir à Lausanne est mal comprise 
par le président vaudois. Pour qui la 
coupe semble bientôt pleine: «Il serait 
raisonnable de simplement intégrer 
un fumoir au projet.» Contacté, Phi-
lip Morris fait monter le suspense en 
annonçant «des éléments concrets sur 
l’affaire dans les dix jours».

«L’inauguration  
d’une nouvelle ère»

Si l’interdiction de fumer au sein de 
l’«IQOS center» du Flon semble pré-
occuper à ce point Philip Morris, c’est 
parce que des milliards ont déjà été 
investis pour donner une image plus 
hygiénique de la compagnie en déve-
loppant de nouveaux «Reduced-Risk 
Products». Pour ce faire, la multinatio-
nale de 80 000 employés – dont 3000 en 
Suisse – a engagé scientifiques, géné-
ticiens et ingénieurs informatiques à 
tour de bras. Les enjeux financiers sont 
conséquents pour la compagnie, qui 
considère ce virement de bord comme 
«l’inauguration d’une nouvelle ère». 

Cette métamorphose pourrait s’avérer 
payante. Notamment aux Etats-Unis, 
où la toute-puissante Food and Drug 
Administration envisage actuellement 
la possibilité de permettre à PMI de 
présenter l’IQOS à la vente comme un 
produit «moins risqué» que la cigarette. 
En Suisse, un projet de loi fédérale sur 
les produits du tabac mis en consulta-
tion par le Conseil fédéral en décembre 
propose a contrario de durcir la loi en 
soumettant ce type de produits à l’inter-
diction de fumer dans les lieux publics. Il 
y a toutefois fort à parier que les cigaret-
tiers s’y opposeront avec véhémence. n

Lausanne contrarie  
la «révolution» Philip Morris
VAUD  Le cigarettier américain annonce 
de nouveaux produits pour un futur 
«sans fumée». L’ouverture d’un établis-
sement promotionnel à Lausanne cris-
tallise toutefois les doutes autour de 
l’authenticité de cette déclaration
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Bis repetita placent, dit-on. C’est 
le scénario qui risque de se pro-
duire avec les crédits d’investis-
sement ferroviaire. Le parlement 
avait déjà gonflé la première 
tranche: au lieu des 3,5 milliards 
proposés par le Conseil fédéral 
à  l’horizon 2025, il avait hissé 
ce montant à 6,4 milliards afin 
de  satisfaire toutes les reven-
dications régionales. La seconde 
tranche est en consultation 
jusqu’à lundi, mais les prises de 
position des régions sont désor-
mais connues. Le Conseil fédé-
ral a proposé deux variantes. La 
première prévoit de mettre 7 mil-
liards à disposition et de définir la 
liste des projets à réaliser d’ici à 
2030. La seconde suggère de libé-
rer 11,5 milliards et de prolonger 
le calendrier jusqu’à 2035.

Sans surprise, les prises de 
position privilégient la seconde 
proposition. Mais les cantons 
demandent de gonfler l’enve-
loppe à 12 voire 13 milliards. La 
Conférence des transports de 
Suisse occidentale (CTSO) exige 
que les neuf projets clés qu’elle a 
définis soient retenus. Elle s’est 
mobilisée avec force vendredi 
pour défendre son point de vue 
lors d’une conférence de presse 
à laquelle ont participé les sept 
conseillers et conseillères d’Etat 
chargés du dossier dans les can-
tons romands, Berne inclus. 
«Nous demandons 1,5 milliard 
en plus», résume son président, 
le Valaisan Jacques Melly.

Neuf projets clés
Ces projets clés sont les sui-

vants: cadence au quart d’heure 
sur le RER Genève-Vernier-La 
Plaine, idem pour les RegioEx-
press entre Genève et Lausanne, 
idem encore dans l’agglomération 
de Fribourg, renforcement de 
l’offre RER dans la Broye et entre 
Vaud et le Valais, nouvelle ligne 
directe au quart d’heure entre 
Neuchâtel et La Chaux-de-Fonds, 
augmentation des capacités dans 
les agglomérations de Berne et 
Bienne, doublement intégral du 
tunnel de base du Lötschberg, 
cadence semi-horaire entre Bâle 
et Bienne, assortie du rétablisse-
ment d’une liaison directe entre 
Bâle et l’Arc lémanique.

Or, quelques-unes de ces prio-
rités n’ont pas été retenues par 

l’Office fédéral des transports 
(OFT). Celui-ci ne prévoit pas 
de liaison directe entre Neu-
châtel et La Chaux-de-Fonds, 
mais  propose de retaper la ligne 
historique et de supprimer le 
rebroussement de Chambre-
lien. Il n’a pas non plus agréé le 
doublement du Lötschberg ni 
les cadences au quart d’heure 
sur plusieurs axes mentionnés 
par la CTSO. Enfin, il n’y a aucune 
trace du retour de la connexion 
directe Bâle-Arc lémanique, sus-
pendue en 2015.

Le retour de SwissMetro
Ces ajouts au programme de 

l’OFT entraînent un coût addi-
tionnel important: 930 millions 
pour la double voie au Lötsch-
berg, 200 millions de plus pour 
la liaison directe Neuchâtel-La 
Chaux-de-Fonds, 130  millions 
pour Genève-La Plaine. «Nos 
neuf projets clés sont néces-
saires au fonctionnement glo-
bal de la chaîne des transports 
publics dans notre région», 
décrète Jacques Melly. De son 
côté, le Neuchâtelois Laurent 
Favre souligne l’importance de 
la nouvelle ligne directe entre 
les deux grandes villes de son 
canton. Il rappelle que le peuple 
a voté en 2012 un cofinancement 
cantonal de 110 millions. Le fait 
que le canton entame l’année 2018 
sans budget n’est «pas heureux», 
admet-il. «Mais c’est un projet à 
long terme qui ne grève pas le 
budget de cette année», ajoute-
t-il.

La Suisse occidentale n’est pas 
la seule à émettre des souhaits 
supplémentaires. Le Comité du 
Gothard, qui regroupe treize 
cantons, se satisfait de l’enve-
loppe de 11,5 milliards, mais il 
demande que deux réalisations 
importantes puissent être sou-
tenues sous la forme d’un «préfi-
nancement supportable». Il s’agit 
d’une nouvelle gare souterraine 
à Lucerne (2,4 milliards) et du 
désenchevêtrement du nœud de 
Bâle (3,2 milliards).

Les gros morceaux de l’étape 
de construction 2035 ne sont 
contestés par personne. Il s’agit 
des tunnels du Brütten (2,7 mil-
liards), entre Zurich et Winter-
thour, et du Zimmerberg (2,1 mil-
liards), entre Zurich et Zoug. Et 
il faut signaler un invité surprise 
dans ce débat: l’association 
SwissMetro-NG (pour Nouvelle 
Génération), qui s’appuie sur les 
technologies de l’ancien projet 
SwissMetro, demande que l’étape 
2035 prévoie un poste budgétaire 
pour financer une étude de faisa-
bilité sur ce moyen de transport 
futuriste. n

La Suisse occidentale 
veut 1,5 milliard de plus
TRANSPORTS  Le Conseil fédéral 
propose d’investir 11,5 milliards 
dans les développements ferro-
viaires d’ici à 2035. Toutes les 
régions demandent des réalisa-
tions supplémentaires

Famille prise  
en otage à La 
Chaux-de-Fonds
Six individus ont 
pris en otage la 
famille de l’un des 
dirigeants de 
l’entreprise 
Cendror à La 
Chaux-de-Fonds 
vendredi à l’aube. 
Ils ont forcé le 
père de famille à 
leur remettre de 
l’or. Ils ont ensuite 
fui en France. Un 
dispositif 
conséquent a été 
déployé dans 
l’Hexagone par la 
gendarmerie 
nationale. Des 
opérations de 
police y sont en 
cours. Tout le 
monde est sain et 
sauf. Les 
malfaiteurs 
courent toujours. 
ATS

MAIS ENCORE

KIOSQUE
tous les dimanches à 17h05
Silvia Garcia reçoit 
des journalistes francophones 
pour débattre et analyser 
l’actualité de la semaine.
Ce dimanche sur le plateau, 
Richard Werly journaliste 
au Temps.
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L’arcade du Flon, à Lausanne, qui devrait accueillir un «fumoir» IQOS/Philipp Morris. (CATHERINE RÜTTIMANN)
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